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MISE EN ŒUVRE DU CADRE DE GOUVERNANCE INTERNE – INFORMATIONS ACTUALISÉES NO 4 
 
 
Introduction 
 
1. Le présent rapport est une mise à jour des informations communiquées par l’Administration à 
la vingt-septième session du Comité permanent des programmes et des finances sur l’état 
d’avancement de l’application du Cadre de gouvernance interne (CGI) de l’OIM 
(document S/27/INF/1). 
 
2. Comme elle l’a indiqué dans un rapport présenté à la vingt-cinquième session du Comité 
permanent (document S/25/INF/1), l’Administration est résolue à poursuivre un dialogue avec les 
États Membres sur les progrès accomplis dans l’application du Cadre, ainsi que sur les besoins et les 
priorités en matière de financement, selon le cas. Elle continuera de rendre compte des progrès 
enregistrés à cet égard, notamment des principales réalisations obtenues, à chaque session du Comité 
permanent.  
 
3. Le présent rapport suit la structure du plan de travail du CGI (intitulé Application of the Internal 
Governance Framework Plan) afin de simplifier et de normaliser le processus d’information, ce qui 
facilitera en outre le suivi des progrès. En conséquence, il s’articule autour des quatre domaines 
d’action suivants :  
 
a) Domaine d’action 1 : Éléments fondamentaux 

b) Domaine d’action 2 : Renforcement des processus opérationnels existants 

c) Domaine d’action 3 : Réorganisation du mode de fonctionnement (y compris l’introduction 
d’un nouveau système de planification des ressources d’entreprise)  

d) Domaine d’action 4 : Administration interne de la justice 

 
Principales réalisations obtenues récemment 
 
4. L’Organisation continue d’enregistrer des progrès satisfaisants en ce qui concerne les 
initiatives mentionnées dans le plan de travail du CGI, dont la mise en œuvre a un effet positif sur la 
gouvernance institutionnelle. Cette section présente certaines des principales réalisations obtenues 
récemment.  

 
a) Domaine d’action 1 : Éléments fondamentaux 
 
Tâches 1.1.1 – 1.1.4 : Gestion axée sur les résultats 
 
5. L’OIM continue de renforcer ses capacités internes en matière de gestion axée sur les résultats 
au niveau des projets et à l’échelle locale, régionale et mondiale. La mise en œuvre de sa Vision 
stratégique 2019-2023 est au cœur de ses efforts de planification stratégique. L’OIM expérimente 
actuellement un nouveau cadre stratégique de résultats, qui lui permettra de prioriser de façon 
stratégique les programmes et les résultats qui en découleront, en s’inspirant de la Vision stratégique, 
du Cadre de gouvernance des migrations, des objectifs de développement durable et du Pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. Après une évaluation de cette expérimentation, 
l’OIM envisage de mettre en œuvre le nouveau cadre stratégique de résultats dans l’ensemble de 
l’Organisation. 
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6. À ce jour, 175 membres du personnel occupant des postes d’encadrement dans toute 
l’Organisation ont bénéficié d’une formation à la gestion et à la réflexion stratégiques de l’OIM, assurée 
en partenariat avec Harvard Business Publishing. Cette formation leur a permis d’acquérir des 
compétences en matière de gestion axée sur les résultats, y compris en ce qui concerne la réflexion 
stratégique, la planification stratégique et la prise de décisions. À la fin de 2021, 50 autres membres 
du personnel auront participé à la formation. Des modules de formation existants de l’OIM ont été 
révisés de manière à incorporer et à faciliter la prise en considération de notions de la gestion axée sur 
les résultats, y compris la planification stratégique et l’établissement de rapports stratégiques. 
 
7. Une plateforme de résultats interactive – myIOM – a été conçue, qui est prête à être 
expérimentée. Elle permet d’afficher les principaux résultats obtenus par les bureaux de pays et les 
bureaux régionaux et d’accéder aux répertoires des politiques internes et des évaluations de l’OIM. En 
outre, elle corrèle les données avec les paramètres de financement et du personnel à l’échelle locale, 
régionale et mondiale. La phase d’expérimentation sera l’occasion de tester la facilité d’utilisation de 
la plateforme et de vérifier si elle est adaptée, et permettra par ailleurs de dégager d’importants 
enseignements sur sa capacité à appuyer les prises de décision stratégiques et à faciliter la gestion des 
connaissances. 
 
Tâche 1.2 : Mise en œuvre de la stratégie de suivi et d’évaluation de l’OIM 
 
8. La nouvelle Stratégie 2021-2023 de suivi et d’évaluation d’OIG a été finalisée au début de 2021 
au terme d’un vaste processus de consultations internes et d’un examen des progrès accomplis pour 
atteindre les objectifs de la stratégie 2018-2020. Elle s’appuie sur les fondements posés par cette 
dernière et vise à renforcer plus avant l’évaluation par l’OIM des éléments factuels et des réalisations 
obtenues, l’apprentissage et la performance institutionnels, en portant une attention particulière à 
trois grands domaines : l’adoption d’une approche fondée sur des normes ; le développement des 
connaissances et des capacités ; et la promotion d’une culture de l’évaluation à l’OIM. La nouvelle 
stratégie tient compte, par ailleurs, de l’évaluation du Réseau d’évaluation de la performance des 
organisations multilatérales (MOPAN) et de ses recommandations relatives à l’évaluation, et prend 
note des résultats de l’examen par les pairs des fonctions de suivi et d’évaluation du Bureau de 
l’Inspecteur général effectué par le Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE) et le Comité 
d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(CAD de l’OCDE), qui formule des recommandations relatives à la création et au renforcement de ces 
fonction à l’OIM. 
 
9. Outre les principales réalisations présentées dans le document S/27/INF/1, l’OIM a élaboré des 
orientations sur un large éventail de questions, telles que les réponses de la direction aux évaluations 
ou l’intégration du handicap dans les évaluations en tant que thème transversal. Des lignes directrices 
détaillées sur le suivi et l’évaluation ont également été élaborées et lancées en mai 2021. À la fin 
de 2020, notre formation à l’évaluation interne a été convertie en un module de formation en ligne, 
ce qui a permis à l’Organisation de constituer un fichier de 82 évaluateurs internes. Depuis 2018, plus 
de 360 membres du personnel ont suivi la formation complète en ligne consacrée au suivi et à 
l’évaluation. Dans leur immense majorité, leurs réactions ont été positives. Par exemple, 87 % des 
participants se sont déclarés certains ou très certains de pouvoir appliquer les connaissances acquises. 
Il est fondamental de disposer en interne de compétences en matière d’évaluation et de suivi, d’autant 
que, pour de nombreux projets de faible envergure, les donateurs ne versent pas de fonds destinés 
spécifiquement au suivi et à l’évaluation. Ce fichier d’évaluateurs internes permet aussi à l’OIM de 
réaliser des évaluations qui présentent un très bon rapport coût-efficacité. 
 
  

https://publications.iom.int/system/files/pdf/oig-me-strategy-2021-2023.pdf
http://www.mopanonline.org/assessments/iom2017-18/IOM%20Report.pdf
http://www.mopanonline.org/assessments/iom2017-18/IOM%20Report.pdf
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Tâche 1.4 : Remise à plat du modèle de financement de base de l’OIM 
 
10. Une réunion du Groupe de travail sur la réforme budgétaire s’est tenue le 26 mars 2021 : les 
documents y afférents sont à la disposition des États Membres sur le site Web de l’OIM. 
 
b) Domaine d’action 2 : Renforcement des processus opérationnels existants 
 
Tâche 2.3.1 : Automatisation des procédés robotiques pour le traitement manuel de gros volumes 
 
11. L’OIM a fait appel à une société de conseil externe pour qu’elle appuie la mise en œuvre du 
logiciel d’automatisation des procédés robotiques qu’elle a choisi. Ce logiciel automatisera le 
traitement manuel des gros volumes de paiements effectués sur les comptes bancaires des bureaux 
de pays aux fins de reconstitution des ressources, ainsi que les paiements directs aux fournisseurs 
lorsqu’ils ne peuvent être effectués localement par les bureaux de pays. 
 
12. Entre octobre 2019 et mars 2021, l’Organisation a procédé aux indispensables travaux 
préparatoires consistant à préciser l’enchaînement des opérations, à sélectionner un partenaire 
d’exécution (société de conseil), à déterminer les exigences du logiciel et à choisir le logiciel 
d’automatisation des procédés robotiques proprement dit. En mars 2021, l’initiative est entrée dans 
les phases critiques de la conception et de l’expérimentation de la solution. Le logiciel sera prêt à 
fonctionner en juin 2021, et se traduira par un traitement plus rapide et plus sûr des paiements 
mondiaux, et par une réduction du risque d’erreur humaine ou de fraude grâce à l’élimination du 
traitement manuel. Lorsque ces tâches seront automatisées, les capacités existantes en matière de 
ressources humaines pourront être réorientées vers des tâches à plus forte valeur ajoutée, y compris 
dans les domaines de l’analyse, du contrôle des risques et de la surveillance des risques. 
 
Tâche 2.4.6 : Demande d’achat en ligne  
 
13. En 2020, l’OIM a lancé une application de demande d’achat en ligne qui permet de numériser, 
de simplifier et de normaliser les demandes de biens et de services effectuées manuellement sur 
support papier qui prennent du temps. À la fin du premier trimestre de 2021, cet outil a été mis en 
place dans 96 % des bureaux de l’OIM du monde entier (174 bureaux sur 181), et a servi à créer, 
examiner et approuver plus de 54 000 demandes d’achat dans le système, représentant une valeur 
d’achat de 580 millions de dollars É.-U.. En moyenne, le cycle de traitement, allant de la soumission à 
l’approbation finale, est de trois jours. Dans 45 % des cas, les demandes sont approuvées le jour de la 
soumission. 
 
14. L’application de demande d’achat en ligne promeut des approbations électroniques 
simplifiées et fondées sur des critères, facilite la prise de décisions fondées sur des informations en ce 
qui concerne la gestion du projet/budget, et actualise en temps réel les rapports de projet et les taux 
d’épuisement des fonds. Outre son impact positif sur l’environnement grâce à l’abandon du support 
papier, cette automatisation permettra à l’OIM de rationaliser les processus et d’accroître la 
productivité en réaffectant le temps de travail du personnel à des tâches à plus forte valeur ajoutée. 
 
Tâche 2.5.2 : PRIMA for All 
 
15. Après l’achèvement, en novembre 2019, de la mise en place à l’échelle mondiale du système 
institutionnel de gestion, de suivi et de rapports de projet, PRIMA (Project Information and 
Management Application), l’Organisation s’est employée à stabiliser la performance du système et à 
introduire des perfectionnements qui s’imposaient de toute urgence pour accroître les efficiences du 
système, renforcer les capacités de l’OIM en matière d’analyse des données et d’établissement de 
rapports, et améliorer la capacité de PRIMA à répondre aux besoins évolutifs de l’Organisation. 

https://governingbodies.iom.int/working-group-budget-reform
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16. Plus particulièrement, plusieurs tableaux de bord ont été conçus pour permettre à l’OIM 
d’effectuer une analyse rapide de sujets tels que la COVID-19 et le plan mondial de riposte à la crise y 
afférent, de prendre des décisions en temps réel et de planifier à tous les niveaux, depuis celui du 
projet au niveau de la haute direction. D’importants gains d’efficience ont été réalisés grâce à 
l’automatisation de la transmission des budgets du système PRIMA à PRISM, l’actuelle solution de 
planification des ressources d’entreprise utilisée par l’Organisation, qui a permis de supprimer 
totalement plusieurs étapes de traitement manuel assurées auparavant par les bureaux de pays et les 
centres administratifs. En outre, l’élaboration de l’application PRIMA (PRIMA App) permet aux 
utilisateurs d’accéder à la plateforme à tout moment depuis leurs appareils mobiles, ce qui, malgré 
l’environnement de travail extrêmement mobile du personnel, garantit le bon déroulement du 
processus d’approbation des projets, sans retards inutiles. Étant donné l’importance fondamentale 
que revêt le système PRIMA pour son appui à la gouvernance des projets et à l’établissement de 
rapports sur les projets, la fonction y afférente a été intégrée dans l’Unité de coordination du Cadre 
de gouvernance interne à la fin de 2020. 
 
Tâche 2.6.2 : Manuel des ressources humaines 
 
17. Tout au long de 2020, l’OIM a élaboré un nouvel outil en ligne, le Manuel des ressources 
humaines, qui a été finalisé et lancé en février 2021. Ce manuel doit permettre à tous les utilisateurs 
de l’OIM de trouver plus facilement, réunis en un seul endroit, des informations et des documents 
actuels sur les politiques de ressources humaines. La plateforme et les informations qu’elle renferme 
sont déjà disponibles en anglais. Ses versions française et espagnole seront lancées vers la fin de 2021. 
À ce jour, les réactions des utilisateurs ont été très positives. Ils sont des milliers à utiliser 
quotidiennement le manuel en ligne. Un accès plus facile aux politiques, formulaires et modèles de 
ressources humaines non seulement permet des gains d’efficacité et de temps, mais il contribue en 
outre au respect du Statut et règlement du personnel. 
 
c) Domaine d’action 3 : Réorganisation du mode de fonctionnement (y compris l’introduction 

d’un nouveau système de planification des ressources d’entreprise) 
 
18. L’initiative de réorganisation du mode de fonctionnement avait été présentée à la 
vingt-septième session du Comité permanent des programmes et des finances, en octobre 2020. À ce 
moment-là, une réunion mondiale de lancement et le début de la phase dite de « démarrage » avaient 
officiellement marqué le début des travaux. 
 
19. En octobre 2020, la phase de démarrage a commencé par l’identification de bases de référence 
pour savoir comment sont exécutées les fonctions d’appui aujourd’hui, y compris l’identification de 
plus de 2200 besoins, améliorations et exigences, afin de les prendre en compte dans la conception du 
futur modèle d’activité. La définition de la vision future pour chaque domaine de traitement, des 
modèles de service proposés et des idées transformatrices ou à fort impact qui permettront 
l’exécution future des fonctions d’appui et de gestion des ressources de l’OIM a marqué un moment 
fort de l’année. 
 
20. S’appuyant sur ces travaux pour passer au niveau de détail suivant, l’initiative a, au premier 
trimestre de 2021, entrepris de définir les règles, capacités et exigences de fonctionnement qui seront 
nécessaires pour mettre en place le mode de travail futur et assurer la fourniture de services à l’avenir. 
Ces exigences ont été validées lors d’une série d’ateliers organisés avec des membres du personnel de 
toute l’Organisation, afin de garantir leur adéquation avec les besoins des bureaux de pays et des 
bureaux régionaux. Au total, plus de 600 membres du personnel ont été consultés dans le cadre 
de 90 ateliers. La phase de démarrage s’est achevée par un atelier avec le Directeur général, la 
Directrice générale adjointe, des membres du Conseil du CGI et les directeurs régionaux, au cours 
duquel il a été vérifié si la vision adoptée pour la réorganisation du mode de fonctionnement est 
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conforme aux priorités stratégiques de l’OIM. Les futurs modèles de service ont été approuvés à cette 
occasion. Ces modèles non seulement serviront à éclairer l’élaboration des solutions sutures, mais ils 
formeront aussi la base pour déterminer la plateforme de planification des ressources d’entreprise la 
mieux adaptée lors de la demande de propositions. 
 
d) Domaine d’action 4 : Administration interne de la justice 
 
Tâche 4.1 – Examen et renforcement du système d’administration interne de la justice de l’OIM  
 
21. Tout au long de 2020, le Bureau de l’Inspecteur général a continué de réduire fortement 
l’arriéré des affaires traitées par la fonction d’enquête, contribuant ainsi à une culture de la 
responsabilité, de l’intégrité et de la transparence plus solide au sein de l’OIM. Entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 2020, le nombre d’affaires en cours est passé de 353 à 234 (hormis les affaires 
renvoyées pour enquête par des tiers), et le nombre d’allégations entrantes a chuté de 167 à 50, même 
si 721 nouvelles allégations ont été introduites au cours de 2020. L’arriéré de 385 affaires à la date de 
novembre 2019 a été complètement résorbé. Actuellement, seulement six affaires au stade de la 
réception sont antérieures à 2021 (toutes datent de 2020). Au cours de 2020, le Bureau de l’Inspecteur 
général a renvoyé 177 affaires au Bureau des affaires juridiques pour qu’il envisage des mesures 
disciplinaires, sur la base de 159 rapports d’enquête et rapports de renvoi (sur des affaires 
suffisamment étayées après évaluation préliminaire ou enquête), et 18 rapports pour qu’il envisage 
des recours contractuels). 
 
22. L’efficience et la visibilité accrues du système interne d’administration de la justice de l’OIM 
ont contribué à une forte hausse des allégations de manquement, et l’investissement dans des 
capacités additionnelles pour le Bureau de l’Inspecteur général et le Bureau des affaires juridiques a 
facilité l’adoption de mesures disciplinaires (les renvois pour faute ont augmenté de 300 % par rapport 
à 2019), ce qui permet de renforcer la responsabilité et d’améliorer la confiance dans les mécanismes 
internes d’administration de la justice de l’OIM. L’Organisation reste déterminée à protéger ses 
ressources humaines et financières et à garantir la plus grande responsabilité à l’égard de ses parties 
prenantes, y compris les migrants et les États Membres. 
 
Financement alloué au Cadre de gouvernance interne  
 
23. En ce qui concerne le financement, la réorganisation du mode de fonctionnement (domaine 
d’action 3) nécessite le plus de ressources, et plus précisément un investissement de 56 millions de 
dollars É.-U. sur une période de quatre ans. L’Organisation a déjà alloué quelque 7 millions de 
dollars É.-U. à la réorganisation du mode de fonctionnement, et envisage une nouvelle allocation 
de 4,7 millions de dollars É.-U. en 2021. L’Administration poursuit le dialogue engagé avec les 
États Membres et les donateurs au sujet des besoins de financement additionnels pour cette initiative 
essentielle, notamment sur les sources et modalités de financement possibles. Il est fondamental qu’à 
la fin de 2021, l’Organisation ait assuré la totalité du financement nécessaire en 2022, y compris le 
financement requis pour conclure un contrat avec le fournisseur de la plateforme de planification des 
ressources d’entreprise qui aura été choisi. L’Organisation espère recevoir l’assurance voulue qu’un 
financement sera assuré d’année en année pendant la durée de l’initiative. 
 
24. La plupart des autres initiatives figurant dans le plan de travail du CGI (domaines d’action 1, 2 
et 4) sont déjà entièrement ou partiellement financées, principalement par des fonds sans affectation 
spéciale ou à affectation relativement non contraignante et/ou par des prélèvements sur la réserve de 
revenus de soutien opérationnel. À supposer que le montant annuel des contributions sans affectation 
spéciale versées ces prochaines années soit équivalent aux montants annuels reçus en 2018, 2019 
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et 20201, l’Administration est certaine que les besoins de financement futurs de ces initiatives 
pourront être comblés dans une large mesure par cette source de financement. 
 
Conclusion  
 
25. L’Administration est pleinement résolue à poursuivre le dialogue qu’elle a engagé avec les 
États Membres concernant la mise en œuvre du CGI. Elle les remercie pour leur participation soutenue, 
en particulier ceux qui ont versé à cet effet des contributions sans affectation spéciale ou à affectation 
relativement non contraignante. Elle communiquera d’autres informations actualisées à la 
vingt-neuvième session du Comité permanent des programmes et des finances, au second semestre 
de 2021.  
 

 
1 Voir le document WG/BR/2021/1, paragraphe 24. 


